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JUSTICE CI17II.E* 

60UR ROYALE DE PARIS. ( 1" chambre.) 

(Présidence de M. le premier président Séguicr). 

Audience du 19 janvier. 

Les huissiers peuvent-ils vendre en concurrence avec les notaires les 

recolles et fruits pendans par racines, pourvu que cette vente s'opère 

six semaines avant la maturité des fruits, et quilne soit stipulé dans 

l'adjudication aucun délai de paiement? ( Rés. aff. ) 

lin cas de contravention à cette condition, les huissiers sont-ils 

tenus a des dommages et intérêts envers les notaires de tarromlùse-

4ii eut? ( Rés. aff. ) 

Le syndic des notaires de Pontoise ainsi que plusieurs notaires 

rt des huissiers de l'arrondissement, pour lesquels cette question pré-

sente un grand intérêt, se trouvaient daus l'auditoire. 

11* Bartlie, pour le syndic des notaires, appelant d'un jugement du Tribunal 

île Pontoise , a rappelé la jurisprudence long-temps incertaine , et enfin fixée 

par arrêt de lit Cour royale de Paris du 10 juin 182(1 rapporté dans la Gazette 

de* Tribunaux du i5 juin de la même aimée (1). Cet arrêt a été rendu en au-

dience solennelle, après un partage d'opinions de la première chambre , sur le 

jugement du Tribunal de Provins, en faveur des huissiers de la même ville, 

La Cour avait décidé que les récolles sur pied et les fruils pendans par ra-

e'ne ne pouvaient êlre vendus par les huissiers ou les comuiissaires-priseurs en 

concurrence a>ec les notaires que dans le cas où la saisie-brandon peut être 

opérée d'après l'arl. Cali du Code de procédure, c'est-à-dire, dans les six se 

inaines qui précèdenll époque ordinaire de la maturité des fruils. La Cour avait 

de plus imposé pour condilien à cette connivence que les ventes fussent faites 

brevimanu, c'est-à-dire , au comptant, et sans aucune des Stipulations de dë' 

lai , de cautionnement OUJM^ CS dont les notaires ont seuls le droit de dresser 

les aclcs. Ces principes cmtetë méconnus par les huissiers de Pontoise. ils ont 

continué de faire des ventes de récoltes sur pied , hors du cas prévu par l'ar-

ticle (i'ifî et par l'arrêt de la Cour. Pour ne pas multiplier inutilement les frais, 

les 'notaires se sont bornés à dénoncer quelques unes de ces ventes , et ils ré-

clament i5o fr. de donnnagt s cl intérêts contre chacun des contrevenaus , le 

sieur Iiaimet, huissier à Marines , et le sieur Giroux, huissier à L'île-Adam , 

mais en se restreignant seulement à eelles des venlrs qui ont été faites en con 

truvention aux principes fixés par la nouvelle jurisprudence de la Cour. 

M* Barthe* termine en faisant observer qu'enhardis par le jugement de Pm-

toise, qui leur a donné gain de ciïose, les huissiers sont allés jusqu'à faire af-

ficher pour êlre adjugée en leur salle la vente d'une charge et d'une clientelle 

d'huissier. C'est hiei Seulement qu'ils se sont désistés de cette prétention, et ont 

reconnu qu'une telle adjudication ne pouvait être faite que par devant no 

taire. 

M
e
 tiaira! a répondu pour les huissiers que le jugement attaqué est du 9 aoftt 

1 8a5, et par conséquent antérieur d'une année à l'arrêt de la Cour. On ne peut 

donc lui reprocher d'en avoir méconnu les principes. Les huissiers ne de-

mandent pas autre chose que de se renfermer dans les limites de l'arrêt du 10 
juin 1826. 

M' Barthe 1 Nous avons demandé les procès-verbaux; vous n'avez pas voulu 

les communiquer, malgré notre sommation judiciaire. 

M. le premier président : Lisez les procès-verbaux , afin que la Cour sache si 

les espèces sont dans le cas d'exception adopté par l'arrêt de la Cour, du 10 
juin 1826. 

M' Gairal répond que le plus grand nombre des ventes attaquées est à l'abri 

de toute attaque. Deux procès-verbaux seulement semblent offrir quelque prise 

à la contradiction de son adversaire. Mais le premier, du l\ juin 1825 , stipul 

1» vente au comptant; il s'agit d'une récolte de luzerne vendue à une époque 

très voisine de la récolte, et avec les coupes et regains qui doivent suivre daus 
1 année. 

M. le premier président : L'adjudication des dernières oqupes est donc faite 

avant les six semaines ; car il y a quatre coupes de luzerne par an ; la première 
en juin , la dernière en septembre. 

M" Gairal lit le second procès-verbal, d'où il résulte que non pas l'huissier 

mais le vendeur de la récolte a accorde un délai pour le paiement. Quant au 

fait dont ou vient de parler, de l'adjudication annoncée d'une charge d'huis-

"er, cette vente devait êlre faite, à la vérité , dans la salle des huissiers, mais 

par un comuiissaire-priseur , qui depuis a reconnu u'en avoir pas le droit 

La C«ur, conformément aux conclusions de M. Jaubert 

général , a rendu i'arièt suivant : 

La Cour, considérant (pie l'art. G26 du Code de procédure, qui, parexcep-

hon à l'art. 5ao du Code civil, déclare saisissables, comme meubles, les fruil 

pendans par racines, dans les six semaines qui en précèdent la récolte , et en 

autorise la vente, donne, dans cette circonstance , aux huissiers , la capacité d 

procéder à cette vente, concurremment avec les greffiers , notaires et commis 

avocat-

(1) Voyez aussi dans les n 

M* Gairal et de M" Vc 

liroë. 

des l'5 mars et 5 juin l'extrait des plaidoiries de 

et daus le n" du i3 juin les conclusions de M. de 

saires pviseui s, mais à la condition de la faire au comptant et sans stipulation 

de termes pour le paiement du prix; 

Considérant (pie, par les deux procès-verbaux produits, les huissiers de Ma-

rines et de l'île Adam ont vendu les récolles dont s'agit, l'un avec stipulation 

de délai pour le paiement de parlic du prix , et l'antre en comprenant hou 

seulement la récolte lors pendante par racines, mais encore les coupes successi-

ves de luzerne dans l'année ; 

Qu'à cet égard ils ont excédé les limites de leurs fonctions ; 

Considérant que les demandes des notaires à fin de défense absolue de vente 

de fruits pendans par racine est excessive : 

Met l'appellation au néant, ordonné que ce dont est appel sortira effet, et 

néanmoins, attendu la contravention des huissiers, les condamne, à titré de 

dommages-intérêts, en tous les dépens des eauses principale et d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée par les notaire». 

Audience du 22 janvier. 

Le banquier, qui s'est entremis ppur négocier un emprunt considé-

rable en faveur d'un grand seigneur étranger, et qui n'a pds réussi, 

dans ses démarches, a-t-il droit à une indemnité? («es. ail . ) 

M. le duc d'Albe et Berwick est un des plus riches seigneurs d'Es-

paguè et de Sicile , mais va même temps un des plus endettés. Vers 

1821, il essaya d'emprunter huit millions pour se libéier de ses det-

tes criaixles. La chose n'était pas facile à cause des substitutions qui 

«rêvaient l'immense fortunede ce grand scigneui ; aussi les tentatives 

faites en France, en Hollande et en Angleterre fuient infructueuses. 

M. Guébhard, célèbre banquier de Pans , promu dernièrement à la 

dignité de comte, espéra en 1822 d'obtenir plus de succès. 11 s'occu-

pa depuis le mois d'avril jusqu'au mois de décembre à, trouver des 

préteurs. On lui offrait des condition» si favorable» qu'au moyen dite 

primes et des commissions l'iutérêlseseraitélcver à ni pour 100; mais 

cet appât d'un intérêt égal aux trois quai ts du capital ne séduisit 

personne; le» affaires de M. le duc d'Albe et Berwick s'embai lassè-

rent pius que jamais, et ie roi d'Espagne fut obligé de uomincr une 

commission pour liquider ses dettes. 

C'est à cette commission que M. Guébhard devra s'adresser pour 

obtenir le paiement de ses fiais et déboursés qu'on ne lui conteste 

pas; niais il a prétendu qu'il lu; était dû mie commission pour les 

soiiis et peines qu'il s'était tonnes dans cette affaire. Cette commission 

av.dl été fixée à 5 j our 100, sur les ci millions de francs , si l'emprunt 

avait été réalisé. M. Guébliaid a pensé, qu'atleudu le non «uccès , il 

lui était dû au moins moitié de cetle prime. 

LoTr.buual de première instance, saisi de cette contestatisti , a 

nommé pnir rappo. leur d'abord iYL Saulot-Bagiienault , qui n'a pas 

cru devoir accepter, et ensuite M. Oultequin , qui a fixé l'indemnité 

à 40,000 fr. Un jugement du Tribunal a homologué ces conclusions. 

M
e
 Barthe a soutenu l'appel interjeté au nom de M. le duc d'Al-

be et Berwick* Eu travaillant pour ce grand seigneur, M. Guébhard 

travaillait aussi pour lui-même ; eu cas de succès il aurait obtenu des 

bénéfices énormes. Aucune indemnité nê saurait donc être réclamée 

par lui ; la somme de 4o ,ooo fiancs serait eu tout excessive; 

il suffirait de 3 à 4 >ooo francs. En Vain M. Guébhard prétend-il , 

dlti avocat, qu il s'est donné de» peines immenses, qu'il a liaduillui-

nièine des pièces volumineuses en langue espagnole , et qu'il a été 

obligé d'apprendre exprès cette langue qu'il ne savait pas auparavant, 

Eh bien! si vous avez appris l'espagnol , c'est un grand avantage 

pour vous, qui depuis ave/, tait , avec le cabinet de Madrid , des né-

gociations bien autrement importantes' et qui êtes devenu eomie et 

presque Grand d'Espagne ». 

M
e
 Du pin jeune, avocat de M. le comte Guébhard , s'est étonné de 

ce qu'on pi étendait ravaler un banquier aussi justement considéré 

au rang d'un simple commis ou d'une espèce d'agent d'affaires. M. 

Guébhaid réclamait dans t 'origine' la moitié de la commission, fixée 

à 5 pour 100; c'était trop* M. le duc d'Albe ne veut lieu lui puvet' 

du tout, ce n'est pas assez. M. Outrequin,, rapporteur, et les pre-

miers juges , cm accordant 40,000 fr. , se sont renfermes dans les 1er -

mes de la plus stricte équité. Il faut d'ailleurs observer que , quelle 

que soit l'allocation, M. Gttcbhard ne sera point pavé intégralement. 

Il viendra pur conti ibutiou avec le» autres créances; l'indemnité d;; 

4o ,ooo fr. sera peut-être réduitedes ueuf-dixièines, et si la Cour n'ac-

cordait que 3 à 4 ,000 (t., il ne toucherait peut être pas 5o écus. ii ne 

lui resterait pas même la ressource de faire directement ses réclama-

tion! à Madud; on le menace de mettre en ce cas à sa charge un ai-

gu axil à raison de 7 fr. 5o C. par jour. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, ordonne que la sentence 

sortira Muet , et néanmoins réduit k, 10,000 fr. le salaire dû à (itiubliard ; or-

donne eu conséquence que les titres déposés par le dus d'Albe chez Guébhard 

lui seront remis dès à-présent , oondaame le due d'Allé aux dépens , ordonne 
la restitution (h 1 l'amende 
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COUR, ROYALE DE ROUEN, (a™ chambre.) 

( Correspondance particulière. ) 

Egaillé devant la loi, et liberté des cultes consacrées en faveur des 

w'-, Israélites. • "fk~ , . -

On remarque dans les décisions de nos cours de justice une ten-

dance manifeste à ranger , sans restriction , les Français professant la 

religion de Moïse, sous la protection de notre droit commun. Cette 

tendance doit être aussi salutaire daus ses résultats , qu'elle est équita-

ble dans sou principe; car si des plaintes légitimes ont pu s'élever 

contrôles habitudes d'usure des Israélites, les injustices de nos lois 

et de nos préjugés en étaient les causes principales. 

» L'histoire /disait Me Daviel fils, dans la cause sur laquelle est 

intervenu l'arrêt que nous allons rapporter , l'histoire nous montre 

les Juifs constamment accablés par l 'espritd'intoléranceetde fiscalité, 

ïour-à-tour tolérés dans certains pays, à prix d'argent, ou bannis et 
.frappés de confiscations, suivant que les gouvernemeiis trouvaient 

plus avantageux de leur faire payer des taxes arbitraires , ou de s'em-

parer de leurs propriétés, repoussés par les lois de toutes les profes-

sions libérales, exclus même des professions mécaniques par lespré-

jngésdes maîtrises , n'osant acheter ou cultiver des leries que la con-

fiscation èùt toujours menacées , le trafic de l'argent était la seule res-

source laisséeà leur misère, et c'était une nécessité qu'ils fissent sup-

porter aux emprunteurs les chances de spoliations et les exactions 

fiscales qu'ils supportaient eux-mêmes; car l'intérêt de l'argent est 

toujours en proportion des dangers que court le prêteur. Ainsi, per-

pétuellement engagée dans un cercle vicieux , la législation avait fait 

les juifs usuriers , et puis , sous prétexte de leurs habitudes d'usure, 

elle soumettait leurs transactions à des prohibitions exceptionnelles. 

« Emancipez franchement cette population dont les vices sont l'ou-

vrage de vos longues injustices; faites des citoyens de ceshommes dont 

vos avanies seules ont flétri les âmes; ouvrez devant eux les carrières 

libérales; qu'ils puissent posséder, ensemencer la terre avec sécurité; 

que le commerce et l'industrie ne leur refusent plus de fécondes ressour-

ces,et bientôt vous les verrez prompts à. échanger leurs humiliations 

contre une existence honorable , dépouiller d'eux-mêmes les habitu-

des qui les condamnaient au mépris public. L'honneur est toujours 

un ressort efficace entre les mains d'un sage gouvernement. Lorsque 

Stanislas , ce prince philosophe qui a mérité que le mot de bienfai 

sance fût consacré en son honneur par notre langue , accordant aux 

juifs de Lorraine une protection 'éclairée , abolit les injurieuses pro-

hibitions dont ils avaient été frappés par ses prédécesseurs , l'effet ne 

se fit pas attendre : les mœurs de cette population allèrent s'amélio-

rant par degrés , et tandis que les juifs d'Alsace , toujours livrés à uti 

régime d'exception qui portait ses fruits, continuaient d'exciter , par 

leurs usures , les plaintes du pays , leurs co-réligionnaires de Lorrai 

rie acquéraient par leur conduite des titres légitimes à cette entière 

émancipation , qu'au milieu de ses autres réparations, l'assemblée 

constituante devait accorder aux Français professant la religion de 

Moïse. 

» Depuis les juifs ont été temporairement soustraits au droit com-

mun par le décret du 17 niais 1808, qui fut une bien cruelle décep-

tion; ce fut en effet après avoir convoqué une assemblée des. plus 

notables Israélites, assemblée, dont les déclarations sur les préceptes 

de la loi Mosaïque, entièrement satisfaisantes, furent consacrées par 

des décisions d'un grand Sauhédiiu , lorsqu'il ne devait plus rester 

au gouvernement aucun motif de défiance, que fut fulminé Cet acte, 

-souverainement inconstitutionnel , puisqu'émané du chef du gouver-

\ inemeut seul, il met hors la loi toute une classe de citoyens, souve-

rainement injuste, puisqu'il contient les plus choquantes rétroactivi-

tés , et que , par ses- exigeantes extraordinaires, il donnait réellement 

à tous les débiteurs des juifs droit de banqueroute envers eux.» L'a-

vocat , après avoir adressé ces reproches au décret de 1808 , a soutenu 

... qu'il avait été anéanti de plein droit par la Charte , et qu'en tout cas 

on ne pouvait aujourd'hui en invoquer les dispositions, puisque sa 
durée avait été limitée à dix ans. 

• ^ s'agissait dans cette cause de traites souscrites en 1791 , par le che-

valier de Courcelles, alors en garnison à Nancy, et bientôt après émi-

gré avec tous les officiers de sou corps , au profit du sieur Isaac 

Berr, alors banquier en cette vilie. Lés héritiers Berr, pour le mon-

tant de ces traites , ont formé opposition sur les fonds de l'indemnité 

de la famille de Courcelles. Entre autres questions élevées devant la 

-Cour, sur la demande en validité de cette opposition , il s'agissait de 

savoir si les traites étant souscrites au profit d'un juif par un officier, 

celui-ci1 n'avait pas dû être autorisé , pour là validité de l'obligation 

par le chef de son corps; si les règlemens qui l'ordonnaient ainsi 
pour les juifs d'Alsace étaient en vigueur en Lorraine; si du moins 

le décret de 1808 ayant ordonné que les juifs ne pourraiens exiger le 

paiement d'aucune obligation , sans en prouver la sincérité , les hé-

ritiers Berr n'étaient pas non recevables dans leur action, à moins 

de rapporter cette justification par des preuves extrinsèques aux titres 
«mx-mêmes. 

La Cour a décidé toutes ces questions en faveur des héritiers du 
banquier israélile, par un arrêt rendu le 17 janvier, sous la prési-

dence de M. Carrel, et sur les plaidoiries de MM" Daviel fils et Ché-
1011. Eu voici les principaux motifs : 

Attendu que ce n 'est pas en 1827 qu'on peut exhumer l'ancienne législation 
intervenue sur des obligations contractées par des Français en faveur d'indivi-
dus soumis à la loi de Moïse ; 

Que d'une autre part cette ancienne législation fût-elle encore en vigueur, 
les obligations dont il s 'agit eussent elles été souscrites sous son empire, il fau-
«Irait encore examiner si elle est applicable au cas particulier; 

Que des lois spéciales pour une province ne pouvaient avoir d'effet dans, l 'é-

tendue d'une autre province ; que conséquemment on ne doit pas s'arrêter
 1

 l» 

déclaration du Roi de 1733, ni aux arrêts de règlemens rendus par le cou'' 

supérieur de l'Alsace , puisqu'ils n'étaient relatifs qu'aux juifs habitant e u 

contrée;... que nonobstant l'expression générique juifs, consignée dans i'-* 

ticle i4 des lettres patentes du 10 juillet 1784, on ne peut appliquer cette I • 

à tous les israéliles résidant en France , puisque les dispositions de l'art. i (ï „' 
1 .■.,,....,4 Hnnfa 1~ T> „ ^ 1~. ï.-îf' • i .' . "° 
laissent aucun doute que le Roi n'avait eu en vue que les juifs qui habUaie 

l'Alsace ■ 

Que, d'une autre part, le sieur fsaae Berr était établi en Lorraine, dans 1 
ville de Nancy ; qu'en 1736 le duché de Lorraine fut donné à Stanislas , Roi 

Pologne, qui a administré ce duché en souverain jusqu'à sa mort arrivée e 

176S ; que le 26 janvier 1763 , le conseil d'état du roi Stanislas rendit un arrêt 

concernant l'état des juifs ,> lequel fut revêtu de lettres-patentes et enregistré an. 

parlement de Lorraine le 5 avril de la même année : qu'il est à remarquer m, 

par l'art. 3 de cet arrêt 'le Roi ordonna que les juifs, résidant dans ses étals 

formeraient une seule communauté et nomma trois syndics : l'un desquels fut 

Isaac Berr, auteur des appelans ; que cette arrêt forme le dernier état de I
a
 in 

risprûdenoe relativement aux juifs de Lorraine, jusqu'aux changemens opérés 

ans leur état eu France depuis l'année 1789 ; 

Que par un décret du 27 septembre 1791, sanctionné le i3 novembre sui-

vant, les juifs ont élé admis à jouir de tous les avantages de la eonslit
u
f
loo 

s'ils réunissaient les conditions requises, à la charge seulement par eux de pré', 

ter le serment civique , et que l'état dont jouissait le sieur Berr et sa forlujie 

font présumer qu'il aura rempli la formalité que la loi lui imposait : 

Que sur des plaintes formées contre des juifs de plusieurs départeinens sen-

tentrionaux, il intervint le 3o mai 1806 un décret qui ordonna pendant un a
n 

le sursis à toutes exécutions de jugemens ou contrats au profit de juifs, autre-

ment que par simples actes conservatoires ; que ce sursis fut levé par un autre 

décret du 17 mars 1808-; qu'il est vrai cpie par l'art. 10 de ce décret il est dit 

que les dispositions de l'art. 4 sur les lettres de change , billets à ordre, etc. 

sont applicables à l'avenir comme au passé, et que cet art. 4 assujétissatt le 

porteur d'un de ees effets à prouver que la valeur en avait été fournie entière et 

sans fraudé: mais que pour faire une juste et sage application de la loi, il faut 

bien se pénétrer des circonstances dausdesquelles elle a été rendue et de l'es-

prit du législateur ; 

Que les art. 4 et i3 de ce décret sônt le mode d'exécution qu'on doit suivre 

pour le paiement des créances sursis par le décret du 3o mai 1806 , ce qui ré-

sulte littéralement de l'art. 1™ de ce décret du 17 mars 1808 ; 

Qu'il faut donc se reporter au précédent décret -our s'assurer si la mesure 

ordonnée par celui du 17 mars 1808 doit être appliquée à tous les Israélites en 

général -, que pour se convaincre de la fausse application que font les héritiers 

de Courcelles du décret du 17 mars 1808 , il suffit de lire l'art. 1" de celui du 

3o mai 1806 , où l'on voit en effet que le département de la Meurthe n'est pas 

compris au nombre des dépavtemens pour lesquels le sursis avait été prononcé; 

Que d'ailleurs si contre toute évidence on pouvait encore supposer que des 

non-commerçans , qui ont souscrit des lettres de change ou des billets à ordre 

au profit d'israélites , sans aucune distinction, peuvent invoquer le bénéfice 

du décret du 17 mars 1808, l'art. 18 de ce même décret peut leur être opposé 

avec avantage, puisque cet art. 18 ne fixe la durée de son exécution que pour 

dix ans ; que ce laps de dix années expirait au 1 7 mars 1818 , et qu'il n'est in-

tervenu aucune loi qui en ait prorogé l'exécution ; 1 

Que dès lors il faut avoir recours au droit public qui régit tous les Français ; 

Que la Charte constitutionnelle, qui est ce droiT'pubiic , a déclaré que tous 

les Français sont égaux devant la loi; que chacun professe sa religion avec une 

égale liberté; que les héritiers Berr sont Français, et qu'en, cette qualité ils sont 

bien fondés à réclamer le bénéfice du pacte social, base fondamentale da 

bonheur et de la prospérité de la France, unique espoir des Français, 

JUSTICES CRIMZSirEZ.X.ZS. 

COUR ROYALE DE PARIS. 

( i r* chambre et chambre des appels de police correct, réunies.) 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 22 janvier. 

Deux affaires relatives à des délits de la presse devaient être sou-

mises à la décision de la Cour. La première était celle de l'éditeur 

du Figaro, appelant d'un jugement qui l'a condamné à a5 fr. d'a-

mende et aux dommages et inlérêts envers l'administration des pe-

tites messageries. L'éditeur du Figaro ayant déclaré à l'ouverture de 

l'audience , par l'organe d'un avocat , qu'il avait signifié hier le dé-

sistement de son appel , la Cour en a donné acte. 

Une seule cause restait, celle de M. de Sénancourt, âgé de 56 ans, 

auteur du résumé de ['Histoire des traditions civiles et religieuses, et 

de M. Durey , libraire , comme éditeur de cet ouvrage. 

M. Dehôrain , conseiller rapporteur, a terminé l'analyse de la pro-

cédure par la lecture du jugement de la 6e chambre correctionnelle, 

qui a décidé que l'ensemble de l'ouvrage et notamment les passages 

incriminés constituaient le délit d'outrage envers la religion de l'é-

tat et les autres cultes chrétiens. En conséquence , M. de Sénancourt 

a été condamné à neuf mois d'emprisonnement et 5oo fr; d'ame»d e > 

et M. Durey , libraiie , à trois mois de prison et 3oo fr. d'amende. M> 

Lecoiute , associé de M. Durey , compris dans les mêmes poursuites, 

a été acquitté ( voir la Gazette des Tribunaux du i5 août. ) H tfj * 

point eu d'appel- à minimâ par le ministère public. 

M. de Sénancourt a présenté en son propre nom des observations ■ 

« L'auteur des Traditions, a-t-il dit, n'a pas seulement pour.obje £ 

de réclamer devant vous contre une décision quia dù l'affliger au-

tant, que le surprendre; mais aussi de rétablir dans un intérêt nio" ,s 

circonscrit, et sous l'appui de vos lumières, l'état de la question, e11 

l'exposant dans les ternies les plus simples. 

» Les croyances religieuses seront toutes protégées : tel est par'111 

nous le principe consacré par la Charte. Une loi a défendu l'ont'a-

ge. Qu'est-ce que l'outrage relativement au culte ? La loi relative a 

l'outrage ne peut être interprétée que d'une manière, prie W,re c011 * 
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îio verse doit être permise. Autrement cette loi deviendrait elle-même 

illégitime, puisqu'elle deviendrait en opposition avec la loi fonda-

mentale. _ . . , , „ 
» Comment l'outrage consisterait-il à ne pas déclarer divine 1 ori-

gine d'un culte ? Cette dénégation est inséparable du droit de se li-

vrera la controverse. Nulle église ne saurait proclamer sa doctrine 

comme la seule véritable , sans blâmer par cela même les symboles 

contraires. » Si à l'égard de chaque culte, disait à la tribune un mj-

» nistre du Roi en 1819 , on ne pouvait alléguer qu'il est faux , il 

» n'v aurait plus de liberté. » 

Le prévenu se fondant sur l'autorité du vénérable et pieux Lan-

juinais , conclut de la discussion qu'il n'y a pas eu d'outrage contre 

ui\ culte , tant qu'on ne s'est pas permis des expressions offensantes 

contre ce culte. Or on ne trouve rien de pareil dans l'histoire des tra-

ditions religieuses. Si l'on pouvait admettre la doctrine des pre-

miers juges, dit-il, c'en serait fait de la liberté de discussion. Il 

faudrait peut-être regretter aussi que !e cours du temps eût re-

froidi les bûchers. Uy avait là quelque chose de moins lent pour les 

passions de ceux qui haïssaient les lumières et de mouislènt pour 

ceux qui voulaient étouffer la voix de leurs victimes. 

» Je termine par un singulier rapprochement. En 1798 j'ai été ar-

rêté dans le Jura parce que je n'avais point obtenu de passeport. Les 

gendarmes qui venaient de saisir entre mes papiers mon contr at de 

mariage, décidèrent que j'étais un jeune séminariste ou un prêtre dé-

porté, arrivé tout exprès pour fanatiser les campagnes. Aujourd'hui 

l'on me poursuit comme fauteur de l'irréligion avec autant de justice. 

En 1 798 , c'était encore un temps de révolution ; l'organisation était 

encore imparfaite; cependant on me rendit bientôt la liberté ». 

Me Berville, avocat des prévenus , s'exprime ainsi : «Le jugement 
que nous dénonçons à votre sagesse est le coup d'état des plus com-

plets; il abroge d'uu seul coup deux lois et trois articles de la Charte. 

Il décide qué la liberté de la presse n'existe pas pour ceux des Fran-

çais que n'ont pas le bonheur de professer le christianisme. Il décide 

que tous les Français ne sont pas égaux devant la loi. Il décide en-

fin que chacun, en France, ne professe pas sa religion avec une égale 

liberté. 
» Si pour combattre ces principes, et pour défendre devant vous 

la question si importante de la liberté d'opinion en matière religieu-

se, j'avais voulu choisir une cause éminemment favorable, je n'en 

aurais pas choisi d'autre que celle qui me conduit aujourd'hui devant 

vous. Je vieusdétendi c , non un écrit incendiaire, niais un écrit 

plein de mesure, et conçu dans les termes les plus sages; non des 

paroles remplies d'amertume , mais des paroles pleines de décence , 
île modération et de réserve. 

» Je viens défendre, non quelque jeune imprudent, animé par 

des passions basses ou extravagantes , mais un vieillard respectable , 

un digne père de famille, un écrivain recommaudable; non un li-

braire d'une moralité douteuse , non quelque acheteur de scandale, 

mais le chef d'une maison recommaudable. Enfin , je viens défendre 

devant vous, non des hommes déjà frappés par vos arrêts, mais des 

hommes parvenus jusqu'à l'âge mûr , sans avoir failli , même par im-
prudence. 

» Quel est l'écrit qui vous est déféré? Ce n'est point un traité; une 

histoire; c'est un simple résumé des traditions religieuses. L'auteur 

n'affirme rien en son propre nom; il se borne à exposer les opinions 

qui ont traversé les âges, et trouvé croyance parmi les peuples. Il ne 

les garantit pas; au coutraire, iljes rapporte lors même qu'elles se 
contredisent entre elles. 

En ce qui concerne le christianisme, l'auteur recueille diverses 
traditions, et parmi ces traditions il en est une sur laquelle il croit 

pouvoir s'appuyer, parce qu'elle a trouvé un grand nombre de 

cioyans , et que même dans le moyen âge elle n'était point encore 
dissipée. C'est celle qui tendrait à présenter le sublime auteur du 

christianisme, comme un simple philosophe, comme un respectable 

moraliste. Rcmaïquez que l'auteur ne se sert point de ces expressions 

outrageantes et blasphématoires employées par les payens contre les 

premiers chrétiens. Il ne se sert pas des mots à' imposteurs de mépri-

sables fanatiques , comme le blasphémaient ces bouches idolâtres. » 

Sans donner lecture des passages incriminés, le défenseur annonce 

qu'il aborde une question plus large, plus utile. La Charte et la loi 

permettent la libic discussion des dogmes : l'outrage seul est puni. 

C'est avec raison que M. Royer-Collard disait que les lois sont sans 

discernement contre les doctrines. Peut-on, en effet, les prendre, les 

saisir, envoyer contre elles des gendarmes : non, sans doute; les 

doctrines imprimées éclateraient bientôt, et briseraient l'arme entre 
vos mains. 

M. Royer-Collard qui alors connaissait bien la pensée du gouver-

nement, puisqu'il était alors lui-même dans le gouvernement, dé-
fendait la loi de 1817 en ces termes : 

«On a dû penser que les opinions ne sont l'objet de la loi , ni 

» comme vraies |ou fausses, ni comme salutaires ou nuisibles. Outre 

» que la loi est sans discernement à cet égard, les expériences décisi-

* ves des XVI0 et XVIIe siècles attestent son impuissance, soit à éta-
" blir , soit à détruire les doctrines. » 

» Aussi , Messieurs, ne s'agit-il pas de simples opinions. L'article 
qui vous est proposé ne punit quel outrage. » 

Me Berville cite le rapport fait sur la même loi à la chambre des 

Pairs, fl rappelle encore les discours des orateurs du gouvernement 
sur J a

 loi de 182a , et tire parti même du discours prononcé par Mgr. 

^eveque d'Hermopolis , lors de la discussion de la loi du sacriléhe. 

» On a été, disait-il, au devant de toutes ces vaines alarmes, de 
11 ces craintes chimériques, qu'on affecte d'autant plus qu'on ne les a 

* pas. La loi prononce des peines contre le sacrilège proprement dit; 

* nuis elle n'en prononce pas contre les discussions, contre ce qu'on 

appelle hérésie. Nous savons qu'autrefois ces délits étaient réprimes; 

» mais les temps sont changés. La loi protège assez la liberté des cul-

» tes et celle des opinious religieuses, pour qu'il n'y ait ici rien a 

» redouter. » 
» Naguères un libraire fut traduit devant vous pour avoir publie 

une fraction de ['Evangile. En confirmant Ja condamnation de pre-

mière instance , vous vous êtes bornés à décider qu'il y avait falsifi-
cation et que cette falsification seule était un outrage. ^ ■ 

»En résumé, pour que l'outrage existe, il faut, selon l'opinion des 

ministres et des orateurs du gouvernement, qu'il y ait eu expressions 

offensantes, injures , ou qu'on ait jeté du ridicule sur la religion 

chrétienne. 
» Le jugementdepremïère instance se termine par la disposition la 

plus affligeante. Eh l'entendant prononcer, je me rappelais que l'é-

diteur de la Biographie dés dames de la cour, par un jugement que 

vous-avez infirmé à minimâ, n'avait été condamné qu'a deux mois de 

prison, et j'espérais que l'auteur d'un écrit bien différent obtien-

drait au moins une égale indulgence. Eh! bien , c'est un emprison-

nement de neuf mois qui est prononcé contre lui ! Neuf mois ! savez-

vous si , contre un viciliard débile, ce n'est pas la peine de mort que 

vous prononcez ! » 

Me Rervillc, préfente ensuite la défense séparée du libraire et dit, 

en terminant: « Dans l'intérêt même de la religion , le seul désor-

mais que je veuille invoquer, repoussez , Messieurs, les doctrines de 

l'intolérance, repoussez les principes de l'inquisition. A cet égard , 

j'accepte l'heureux augure que semble me garantir la présence sur 

les bancs du ministè; c public d'un orateur connu, non-seulement 

par ses talens, mais encore par sa loyauté, la tolérance de sa doc-

trine, et son amour de la justice.» * 
M: de Vaufreland, avocat-général : Au nombre des bienfaits qui 

complètent le bienfait de la Charte donnée par la sagesse du Roi 

Louis XYKF, se trouve le droit de professer librement son culte. 

Ce bienfait , nul ne songe à i'attaquer. Que l'on ne parle donc pas 

d'inquisition. S'agit-il de poursuites intentées devant un Tribunal se-

cret, sans contradicteur, contre un accusé qui ne peut se défendre? Leg 

prévenus paraissent devant uneCourauguste; les poursuites subissent 

deux degrés de juridiction , l'accusé peut se défendre, soit par lui-

même , soit par l'organe d'un défenseur habile , et votre arrêt enfin 

doit se fonder sur l'application rigoureuse de la loi proclamée dans 

son texte même. N'y a-t-il par là assez de garanties? » 

M. l'avocat-générat, entrant en matière, fait ressortir de plusieurs 

passages le but que l'on s'est proposé da)»s les traditions religieuses. 

Ce but est de tourner en ridicule, non seulement la religion de l'é-

tat, mais les autres cultes chrétiens autorisés en France, et de les 

présenter comme des altérations de la grande vérité, seule reconnue 

par l'auteur, c'est-à-dire du théisme. L'auteur ajoute que ces altéra-

lions sont un opprobre pour l'esprit humain , et que c'est ce qu'il y 

a de plus abject , de plus dégradant. ]N'est-ce pas l'outrage le plus 

sanglant que de qualifier ainsi ce qu'il y a'de plus respectable parmi 

les hommes ? 

M. i'avocat-général conclut que les premiers juges ont fait à M. de 

Sénancourt la juste application des peines prononcées par Ja lo. du 

25 mars 1822. 

Quant au libraire , M. de Vaufreland fait remarquer que' la pre-

mière édition n'a pas été saisie, mais seulement la deuxième; le fait 

indifférent par rapport à l'auteur , pourrait être un moyen justi-

ficatif pour le libraire; mais cette circonstance ne peut êlre invoquée 

lorsque les outrages sont aussi manifestes. La sentence doit être en-

tièrement confirmée. 

Mc Berville a répliqué sur-le champ. Il a regardé comme effravante 

la responsabilité que le ministère public voudrait faire peser sur les 

libraires, même à l'occasion d'une seconde édftion. Il est tel libraire 

de cette capitale, M. Firmin Didot, par exemple, qui imprime a, 000 

volumes par jour , plus de 700,000 par an, peut-on supposer qu'il au-

rait le temps de lire attentivement un si grand nombre d'écrits? 

Pour incriminer l'ouvrage en lui-mèmeet en inculper l'ensemble, 

le ministère public a employé une marche singulière. Il a isolé et 

analysé les passages, il en a tiré la quintessence pour en former une 

espèce de sublimé, appelé corps de délit. Ce n'est pas ainsi que l'on 

devrait procéder. Les passages ne devraient pas être obligés de se co-

tiser en quelque sorte , et de former une espèce de souscription cri-
minelle, pour produire un délit. 

L'erreur du ministère public l'a emporté si loin , qu'il a présenté 

comme contraire au christianisme , un passage où M. de Sénancourt 

l'a défendu contre Yilluminisme, contre les doctrines bizarres des 

Paracelse et des Swendenborg. Ce sont les rêveries de ces hommes 

que l'auteur des Traditions a présentées comme une honte pour l'es-

prit humain, et non pas les dogmes respectables de la religion. 

lia Cour, après trois quarts d'heure de délibération , a rendu l'ar-
rêt suivant : 

« La Cour, considérant que les passages incriminés dans l'écrit 

» dont il s'agit, no contiennent ni l'outrage, ni la dérision caractéri-

» sés par la loi, pour constituer un délit, a mis et met l'appellation 

» et ce dont est appel au néant; émendant, décharge les parties de 

» M e Berville des condamnations contre elles prononcées, et les reu-

» voie delà plainte sans dépens ». 

Me Berville a reçu , au sortir de l'audience , les félicitations d'un 
barreau nombreux. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. ( 6e chambre. 
(Présidence de M. Dufour. ) 

Audience du 22 janvier. 

Affaire des conducteurs de cabriolets. 

A neuf heures et demie, une foule considérable assiégeait déjà les 
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portes de l'audience. Le Tribunal Mitre en séance ; la parole est à 

M. Betthous de la Serre, avocat du Roi. 

Ce magistrat, après s'être livré à des considérations générales pour 

p'ouver le danger des coalitions, si elles n'étaient sévèrement répri-

mées, déclare qu'il ne veut pas entrer dans l'examen de questions 

étrangères au procès actuel et que la défense semble avoir voulu sou-

lever par plusieurs interpellations adressées à divers témoins. La 

cause estbien simple: y a-t-il eucoalitiou le i/J-novembredernierde la 

part des cochers des sieurs Ventigeoles, Chalais, Fournière et autres? 

Oui, car les prévenus eux-mêmes avouent cette coalition. Ils se plai-

gnent des exigeâmes des loueurs. Nous n'avonspas à examiner le mé-

rite de ces allégations; mais ce qui est bien constant , c'est que si les 

cochers n'étaient pas satisfaits de leur condition , ils n'avaient qu à se 

retirer; c'était léuY droit. Ce qui est illégal et répréhensible , c'est 

de s'être concertés pour exiger le même jour, à la même heure, une 

diminution de travail; c'est d'être rentrés ensemble à minuit au mi-

lieu d'un tapage inusité, et en déclarant qu'ils ne travailleraient plus 

si on n'accordait une diminution de 3 fr. 

L'organe du ministère public rappelle les effets désastreux de 

cPtte coalition , les suites de cet exemple donné par les cochers de 

Yeut geoles et imité par les autres. Il conclut à ce qu'on fasse ap 

plication à tous le6 prévenus, à l'exception de Marliuval , des peines 

piononcées par l'art. 4 '5 du Code pénal. 

Me Ledru , assisté de M" Fagniez , avoué , sollicite du Tribunal la 

permission de faire entendre, avant sa plaidoirie, quelques témoins 

imporlans, qui n'avaient pas reçu leur assignation lors de la dernière 

uudi nce. Le Tiibunal fait droit à cette demande. 

Les témoins appelés sont les sieurs Baucbet , Folley et un autre 

cocher qui déclarent avoir entendu M""' Desrosiers parler de J'acte 

fait entre les plaignans et portant 5oo fr. de dédit contre celui d'en 

ire eux qui abaisserait les journées de ses cochers, sans la permission 

et l'autorisation de ses confrères. Bauchet a même vu cet acte et : 

remarqué que la signature de Fournier était fort mal faite. 

On entend ensuite les loueurs. Le premier est le sieur Canoune. 

Al. le président , à Canonue : Tiouvez vous que le prix des jour 

nées était trop élevé à l'époque de la coalition ? 

Canonne Ah ! Monsieur : Ça n'avait pas le sens commun. Mes 

-cochers nie rendaient à moi , 6, 7 et 8 fr. Comme je conduis moi 

même, je savais bien qu'ils ne pouvaient pas rendre davantage. Ce 

pendant ces Messieurs exigeaient 11 et i3 fr Ca n'avait pas le sens 

«commun. Vraiment. 

Vincent et Canut, aussi loueurs, font des dépositions semblables 

La parole est donnée à M* Charles Ledru. 

o Messieurs, dit l'avocat , c'est toujours un grave malheur et un 

scandale dont vous gémissez les premiers, que la poursuite d'un 

délit ressemble plutôt à un acte de colère qu'à un acte de justice. 

» Cependant, Messieurs, qu'avons-nous vu? Le i4 novembredei 

«liei des contestations avaient existé entre quelques loueurs et leur 

cochers. L'administration en est informée; aussitôt des procès-ver 

ibaux coinplaisans constatent des violences et des voies de fait dont 

^'instruction et les débats n'out offert aucun indice. Ce n'est pas tout 

des înaves gens qui demandent qu 'on ne les prive pas du droit dega 

gnerdupain, sont transformés eu conspirateurs, et le procès-verbal d 

commissaire de police du quartier Vaugirard se termine par ces expres-

sions remarquables : Des mandats d'amener contre les perturbateurs 

feraient hou effet ; tout me porte à croire que des mams habiles et 

étrangères dirigent les cocheis! C'est ainsi qu'un mai qu'un magistrat sollicitait 

contre eux des mesures promptes, exemplaires; et eu quelles circon-

stances? Le jour, et au moment même, où sous d'autres prétestes, 

se poursuivaient, pour la plus grande gloire d'une police qui n'est 

plus , les massacres de la rue Saiut-Deuis..... ». 

M. le président'.• Le Tribunal ne désire t ien tant que de laisser a 

la défense toute liberté et toute latitude; mais je ciois devoir inviter 

M'Ledru'à ne pas s'écarter de la cause. 

M' Ledru : Je poursuis donc. M. le procureur du Roi de Belleyrne 

fit à ces- dénonciations ridicules l'accueil qu'elles méritaient, et "au-

cune instruction ne fut ordonnée. A défaut de magistrats, un chef de 

division de la police, dont le Tribunal paraît désirer que je ne si-

gnale pas la conduite imprudente et coupable , le sieur Baffeneau 

consolait les loueurs par son intervention et se chargeait de venger 

leur querelle. 

M. le président 1 La police et l'administration ne sont pour rien 

•dans celte affaire, qui se borne à des faits très simples. Il s'agit d'une 

coalition d'ouvriers. Voilà le seul point dont les magistrats aient à 

connaître. Ils ne sont pas juges des actes de l'administration. 

M" Ledru: Je n'attaque ni Ja police ni son administration; je cite 

des faits , dont je me réserve de tirer des conséquences dans l'intérêt 

dema cause, et je dis qu'à la date du ai novembre, et après déli-

bération,'à la quelle avaient assisté sans doute lesjugesqu'onpeut de-

viner, M.Raflcueau envoie à MM. les délégués une circulaire pour 

leur annoncer que cinq cochers ont été privés de leurs livrets et rayés 

des contrôles. C'étaient Crucifix, Schrceder, Botte , Duinout et Saiu 

tenoy. 

» Ce petit acte arbitraire tombait sur des hommes dont plusieurs 

sont déchus par des malheurs publics et privés d'une position plus 

élevée que celle qu'ils occupent aujourd'hui. Ils eurent a.-sez le sen-

timent de leur dignité pour ne pas opposer la violence à l'injustice. 

Mais, confians dans leurs droits , ils s'adressèrent à un avocat.pour 

lui demander si la loi ne leur offrait aucun recours contre une telle 
tyrannie.... 

M. le président •. Cela n'a aucun rapport avec l'affaire. Les cochers 

sont soumis à des règlemens qu'ils doivent suivre S'ils ont à se 

plaindre de leurs maures, ils peuvent les quitter et nou se coa-

M* Ledru : Je ne parle aussi que de la coalition ; mais je
 su

;
s 

îxemple de M. l'avocat du roi qui , après avoir parlé des faits gêné. 

raux , a tiré des conséquences pour le fait particulier de lacai^ . 

J'établis les autécédeus pour en déduire plus tard des conclusions 

Enfin , je crois devoir suivie le ministère public sur le terrain qu'il
 4 

parcouru. 

M. Berihous de la Serre. Vous ne m'avez pas entendu, j'ai uzrù 

de la mesure prise à l'égard des cochers qu'on avait privés de lents 

livrets, et j ai dit qu'il ne nous appartenait pas de nous immiscée 

dans les actes de l'administration. 

M' Ledfu : Enfin , Messieurs, vingt-cinq jours s'étaient à peine 

écoulés depuis le 14 novembre, et aucune poursuite n'avait eacovà 

été dirigée contre les prévenus, quand fut publiée, le 10 décembre 

une consultation qui se plaçait sous la protecliou du barreau t«ut en-

tier dans la personne des Odilon-Barrot, desDupiu , des Isarubert et 

de plusieurs autres jurisconsultes. 

«La troisième division delà police en fut émue: dans son effroi , le 

chef de cette division écrivit aux loueurs pour redemander la circu-

laire qu'il leur avait envoyée, et un sieui Douciaux , qui ne put la 

représenter, vit mettre ses voitures en fourrière en punition de ce délit 

sans exemple. 

» De leur côté, les loueurs honteux et confus de leur conduits 

accourent devant les magistrats pour leur dire qu'ils retirent leur 

plainte. 

» Peu à peu cependant on les rassure contre le cri de leur con-

science, qui leur avait inspiré Une telle démarche, et trois jours 

après ils déclarent devant M. le juge d'instruction qu'ils reprennent, 

leur plainte. Ce n'était pas assez pour MM. Ventigeoles , Chalais , 

etc. , de déposer en qualité de témoins sui* les faits relatifs à la pré-

vention. Ces hommes , qui avaient été plaignans , puisqui avaient été 

effrayés de la plainte, puisqui avaieut formé une plainte nouvelle, eux 

témoins , et non parties civiles, rédigent contre cinq hommes détenus 

un mémoire dont la forme, le style et le ton ne peuvent être surpas-

sés en bassesse que par la bassesse du procédé eu lui-même. 

» Ce n 'est pas le moment , Messieurs , de tirer argument pour ma 

défense des aveux contenus daus ce mémoire. Seulement, je dois 

dire que je ne vengerai ni mes honorables confrères ui moi des im-

putations odieuses qui y sont contenues. Toutefois, puisque Venti-

geoles , Chalais et leurs amis sont présens , qu'ils sachent que si dans 

la révélation" de celraiues iniquités il v a du bruit et du scandale, il 

faut s'en prendre à ceux qui les commettent , et non à ceux qui eu 

demandent justice. Qu'ils sachent aussi que ceux, qu'ils appel lent des 

protecteurs intéressés, n'ont connu et ne connaissent dans cette af-

faire qu'un seul intérêt, celui de la morale et des principes. Je doule 

que chacun d'eux reçoive de sa conscience le même 'témoignage. 

» J'avais besoin , Messieurs, de commencer par ces réflexions. A 

piéseni je puis examiner plus froidement les charges que le minislèie 

public invoque contre les prévenus. » 

Après ces obseï vtions générales, M* Ledru annonce au tribunal 

qu'il va supposer que tous les faits sont tels que les a exposés le minis-

tère public, et qu il examinera s'ils rentrent dans les dispositions de 

l'article 4 '5. On conçoit l'esprit de cet article : le législateur n'igno-

rait pas que les manufactures sont, pour ainsi dire, les nourrices de 

la classe indigente. Il fallait donc protéger ces établissemeus contre 

les exigeauces injustes des ouvriers. 

« D'ailleurs , dans chaque \ ays , leprixdes journées est fixé sur des 

causes locales; il ne se modifie que par des progrès lents et impercep-

tibles. Heurter violemment la marche naturelle des choses sur la-

quelle ont dû compter les chefs de vastes usine» , ce serait causer leur 

ruine, et par suile celle de tous ceux tju'ils nourrissent; mais les 

rapports que la loi a fixés entre les ouvriers et leurs maîtres , elle ne 

s'en occupe pas à l'égard d'une foule de personnes qui peuvent être, 

vis-à-vis l 'une de l'autre daus une certaine dépendance. Ainsi, que 

tous les commis vovageurs d'une ville se coalisent pour demander 

une augmentation de traitement; que tons les acteurs d'un théine 

exigent, sous peine de démission, des appointe neus plus considérables; 

que tous les commis d'un banquier suivent le même exemple, il 1 

aura bien lutte de leur part contre leurs patrons, directeurs , etc.; 

mais, malgré l'immense préjudice que peut en éprouver l'intérêt in-

dividuel , la société ne s'en occupe pas , et la loi ne frappe d aucune 

peine les coalitions de ce genre : on rentre pour tous ces cas dans le 

principe général qui est la liberté. La coalition contre les maître*. • 

patronsj, directeurs, n'estdonc pas en elle-même un délit: la faculté 

d'association est sacrée comme les autres tant que la loi ne l'a pas em-

pêchée. 

«Quelles coalitions la loi interdit - elle? Celle entre ouvriers. 

( 4 • 5> .) Or , qu'est-ce qu'un ouvrier ? Si nous ne,cousidé-ions que W" 

gnificalion populaire du mot, un cocher est- il un ouvrier? Que '" 

rail- ou d'un homme qui , en entrant dans un salon, dirait: Vouvrie 

qui vient de me conduire avait un bon clieval ? ( on rit. ) Ou dira'' 

que cet homme ne sait pas sa Langue, et on aurait raison. 

» De.même, quand M. Ventigeoles se promène dans ses écOT.1 **.» 

peui-il dire : Ceci est nia manufacture ? Non, assurément. M. ^
 c

"
ll

_ 

geôles a peut-être beaucoup d'industrie; mais ce n'est pas un inuw>" 

triel; ainsi le veut l'Académie 

Qui sait régenter jusqu'aux rois. 

Que si au lieu de nous en tenir à une discussion de mots, nous cofl 

sidérons la chose : qu'est-ce qu'un ouvrier? ' 

» C'est un homme qui loue son travail à autrui , moyennant un 

laire. Oi , MM. les loueurs donnent-ils un salaire à ieurs coçI»e>^ 

>'on , et cela est constant; les loueurs ne iedonnent pas; il y a WWW 

ce sont eux qui le reçoivent , et en supposant qu'il y eût mjR '* 
deux-classes de personnes des ouvriers et des maîtres, les codw*^ 
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raient les maîtres, et^messieurs les loueurs, je leur en demande par- ; 

don , seraient les ouvriers. 
» Mais, dit-on, si la loi nerange pas formellement les cochers dans 

]a classe des ouvriers , on doit le conclure par analogie. Paranalogie ! 

arand dieu ! des peines par analogie ! où en sommes-nous donc? 

qu'avons-nous fait des principes les plus élémentaires du droit? Est-

ce en i8'-»8 qu'il faut plaider devant un tribunal de cette capitale, 

que si au civil on peut conclure d'un cas à un autre cas semblable , 

l'application de ces principes, en droit criminel , serait une déro-

gation monstrueuse à l'équité naturelle, comme à toutes nos lois 

fondamentales. Tout ce qui n'est pas défendu est permis: tel est 

l'axiome légal. La loi pénale doit s'expliquer nettement, catégorique-

ment, sans nuages quand elle établit des prohibitions, ets'il y a dou-

te , ce doute s'interprète en faveur du prévenu.. Voilà ce que nous 

avons appris le premier jour où nous avons ouvert un livre de 

droit. , 
■> Si les cochers ne sont ni commis, ni employés , ni ouvriers , que 

sont ils donc, me direz-vous?.... Ce sont... ce sont des cochers et voi-

là tout. Parce qu'il vous plaît de faire des catégories , ce n'est pas à 

moi de vous dire dans la quelle vous devrez les ranger. 
» Que si sous ce nom de cocher vous vouiez rechercher philosophi-

quement et théoriquement la nature du contrat qui existe entre un 

cocher et le loueur, vous verrez qu'un cocher est tout simplement un 

principal locataire. Oui, et malgré la nouveauté de la définition, elle est 

exacte eu tous points. C'est un principal locataire ai-je dit: non pas 

d'un hôtel magnifique, d'une vaste métairie, mais d'une petite mai-

son roulante et à un seul étage (on rit) qu'un vieux cheval , stimulé 

par un bon fouet, traîne de place en place. Là , le locataire principal 

trouve ses sous-locataires qui , moyennant un prix déterminé par 

avance, se font transporter où il leur convient d'aller. 
» En principe rigoureux de droit, il y a doue entre le loueur et le 

cocher contrat de louage. Quant au prix, il se détermine d'après le 

temps, les chances de la saison, d'après le cours enfin , et c'est l'au-

torité du baromètre qui doit légler les prétentions opposéesdes deux 

parties contractantes. » 
M« Ledru explique la position des cochers par une comparaison. 

«Supposons, dit il, un entrepreneur qui s'imagine de faire con-

struire une grande quantité de bancs sur les boulevards. Il loue quel-

ques uns de ces barre» à un prix qui doit être réglé, d'après la saison, 

à des sous- entrepreneurs qui eux-mêmes vendent des places au pu-

blic. Eh ! bien , si ces locataires principaux se coalisaient contre l'en-

trepreneur général, pourrait on les punir aux termes de l'ait. 4 '5 

du Code pénal qui réprime les coalitions d'ouvriers? Non, sans 

doute. » 
Après avoir développé sa pensée par divers autres exernples 

tirés du droit civil, M" Ledru suppose que les cochers doivent être 

considérés comme ouvriers, et raisonnant d'après cette hypothèse 

toute gratuite, il soutient qu'il n'y a point coalition , tendant à forcer 

l'abaissement des salaires dans le cas où l'évaluation de ces salaires 

serait le résultat de l'oppression où des maîtres tiendraient 

leurs ouvriers. Or, en fait, quel était le taux du salaire? Celui fixé 

par Ventigeoles, Chalais et le syndicat des cinq loueurs? Non ; mais 

celui de la place , celui de tous les autres loueurs qui ne forçaient 

pas leurs cochers à mourir de faim. , . 

L'avocat développe cette autre proposition , que si les cochers 

étaient des ouvriers , du moins ce ne seraient pas des ouvriers comme 

ceux qui travaillent dans les usines ordinaires. Carde l'aveu même 

des loueurs , le prix des journées est fixé chaque jour, par le cocher, 

qui après S'ÊTRE ENTENDU avec ses camarades , est tenu de rendre le 

prix GÉNÉRALEMENT convenu. „ 

Mais le 14 novembre et jours suivans , les cochersou leurs ambas-

sadeurs ont subitement exigé , dit-on , une augmentation de salaire, 

îvon, ce ne sont pas eux qui ont exigé une augmentation ; ce sont 

les loueurs qui , sous peine, pour les cochers , de ne pas travailler, 

ont voulu que ceux-ci rapportassent plus qu'ils ne pouvaient gagner 

Pourquoi se sont-ils plaints en même-temps, dites vous. Mais si 

c'est eu même-temps qu'ils souffraient, ne devaient-ils pas faire en-

tendre leurs gémisseineus? N'est-ce pas au jour de la disette, et quand 

la famine se fait sentir, que l'on demande du pain ? 

Après avoir parcouru successivement toutes les objections du mi 

nistère public, M* Ledru soutient que dans la supposition même où 

les cochers se seraient coalisés , iis n'auraient fait que résister à une 

autre coalition formée entre les loueurs. Il trouve les preuves d'une 

coalition générale des loueurs contre les cochers, i° dans l'impôt 

perçu arbitrairement sur eux , et avec la protection de la police , sous 

prétexte de la nécessité de leur donner des uniformes ; a" dans l'éta 

blissement d'une masse de 60 fr. dont les loueurs touchent les inte 

rets sans en rendre compte; 3°. enfin , dans rétablissement d'une 

caisse pour subvenir à de prétendues pensions qui , moyennant cer-

tains règlemens perfides, ne sont données qu'à la faveur , et non à 
ceux qui les méritent. 

L'avocat arrivant aux faits des 14, i5 et 16 novembre , qui ont 

jaotivé la plainte de Ventigeoles, s'exprime ainsi : «Tout ce que M 

•entigeoles a dit d'un ton si mielleux, mais si perfide, daus sa dé 

position , est entièrement mensonger. Et d'abord laissons là cette des 
C| iption des cochers arrivant à minuit et avec grand fracas, et en-

trant au galop dans son établissement. Ce fait prouve seulement que 

™. Ventigeoles a de l'imagination et qu'il sait faire de jolis tableaux 

:jlais d'ailleurs, fût-il aussi exact qu'il est faux, les cochers fussent 

os arrives au galop dans sa cour , iis auraient, par la giâce de leurs 

°uet, opéré un miracle; mais ils n'auraient pas commis un délit. 

M* Ledru démontre qu'au moment où les commissaires de police 

uiessereut leurs procès verbaux sur les faits du i{ novembre, les co 
c
»ct5 aujourd'hui prévenus n'étaient pas désignés au no nombre des 

perturbateurs. Eu effet, le nom d'aucun d'eux n'a été alors prononcé; 

mais ils avaient demandé la fameuse consultation ; ils avaient trou-

blé la quiétude de M. Raffeneau et consorts Jndèirœ. 
L'avocat rappelle au tribunal toutes les dépositions qui démon-

trent la misère profonde à laquelle les vexations de la police et l'avi-

dité des maîtres avaient réduit ses cliens et tous les cochers employés 

chez Alyon, Fournière, Chalais et Ventigeoles, et après avoir exa-

miné successivement les charges qai concernent en particulier chacun 

des prévenus , il termine ainsi : 
«Je crois, messieurs, avoir abordé franchement tous les points de 

cette cause. En résumé, le crime de mes clieus, crime impardon-

nable aux yeux de la préfecture (je parle de celle qui , grâce au ciel , 

n'est plus ), est d'avoir cru qu'eu France , sous i'empire de la Charte 

constitutionnelle, il n'était pas défendu à des citoyens de demander 

aux tribunaux protection et justice contre l'illégalité. Oui, Messieurs, 

et oserai-je bien vous le dite? depuis que les prévenus sont emprir 

sonnés on n'a pas craint de leur demander s'ils avaient eu la pensée 

ridicule de se croire assez forts pour lutter contre l'administration et 

contre tout ce qui a un intérêt avoué ou caché dans cette cause. 

» Messieurs, nous avons calmé leur effroi, et nous avons blâmé 

eurs alarmes. Que derrière les loueurs qui figurent dans-ce procès se 

tiennent de» hommes dont la toute-puissance serait à craindre ailleurs 

que dans le temple de la justice, nous le savons : que ces hommes 

aient eu l'imprudence d'exprimer hautement leurs vœux et leur» 

espérances...., nous n'en sommés ni effrayés, ni surpris. Forts de U 

conscience que nous avons de nos droits, sûrs que uous sommes qu'eu 

ne pourrait les méconnaître sans porter atteinte en même temps aux 

lois et à la morale publique , nous attendons avec respect et confiance 

la décision que vous allez rendre : d'un côté, les influences de posi-

tion et d'intrigues; de l'autre , la sir. de équité... Votre choix ne so'a 

pas long entre les oppresseurs et leurs victimes. » 

M. Berthous de la Serre et M8 Ledru ont répliqué successivement , 

et le tribunal , après une longue délibération , a rendu un jugement 

par lequel : 

« Attendu que les cochers ne peuvent pas être considérés comme 

» ouvriers , maiscomme des locataires des voitures qui leur sont con-

» fiées par les loueurs; que couséquemment les dispositions de l'ai -' 

» ticle 4'i5 , qui punit la coalition des ouvriers , ne sont pa» appii-

» cables à la cause; 

» Il renvoie de la plainte tous les prévenus, sans amende ni dé-

» pens. » 

MINISTERE DE LA JUSTICE, 

Le Moniteur contient aujourd'hui dans sa partie officielle, un 

Rapport au Roi, d'une haute importance, approuvé le 20 janvier 

par S. M. et signé par M. le comte de Portalis, garde-des-sceaux. 

Voici ce rapport : 

« SIRE , -

» La nécessité d'assurer dans toutes les écoles écclésiastiques secon-

daires l'exécution des lois du royaume est généralement reconnue : 

les mesures que cette nécessité commande ont besoin d'ètie complètes 

et efficaces; elles doivent se coordonner avec notre législation politi-

que et les maximes du droit public fiançais; elles se rapportent à-la-

fois aux droits sacrés de la religion, à ceux du trône, à l'autorité 

paternelle et domestique, à la liberté religieuse garantie par la 

Charte : elles ne sauraient être préparées avec trop de maturité , puis-

qu'elles ne demeurent étrangères à aucun des principaux intérêts du 

pays. 

« Pour qu'sfles puissent l'être avec une pleine et entière connais-

sance de cause , vos ministres, Sire , ont pensé qu'il était utile et con-

venable que l'état des faits fût constaté, qu'ils fussent comparés aux 

lois , et que les dispositions reconnues indispensables au maiutien du 

régime légal subissent l'épreuve d'un examen préalable et appro-

fondi , avant d'être proposées à la discussion de votre conseil et à 

l'approbation de Votre Majesté; ils ont pensé que cette importante 

mission devait être naturellement confiée à des hommes plus parti-

culièrement indiqués au choix de Votre Majesté par leur rang, leur 

état et leurs lumières. 

» Si cette mesure était agréée par le Roi, j'aurais l'honneur de 

proposer à Votre Majesté la formation d'une commission de neuf 

membres, composée ainsi qu'il suit: M. l'archevêque de Paris, pair 

de France; M. Le vicomte Lainé, pair de France, ministre d'état; 

M. le baron Séguier, pair de France , premier président de la-cour 

royale de Paris; M. le baron Mouuier, pair de France; M. le comte 

Alexis de Noailles , ministre-d'état , membre de la chambre des dépu-

tés; M. l'évêque deBeauvais; M. le comte de la Bourdonnaye, mem-

bre de la chambre des députés; M. Dupin aîné, membre de la cham-

bre des députés; M. de Courville, membre du conseil de l'Université 

de France. 

PARIS , -il JANVIER. 

— M, de Charcuçey , fils du député de l'Orne , est nommé jupe-au-

diteur dans le ressort de la Cour royale. 

La première chambre de la Cour royale a reçu aujourd'hui le ser-

ment de M- Villiers du Terrage et de M. Jean-Gabriel , nommés ti-
ges-auditeurs près les tribunaux du ressort. 

, — Nous avons plusieurs fois entretenu nos lecteurs de l'affaire du 

testament Lambert. Présenté comme l'oeuvre d'un homme sachant i 

peine tracer son nom , ce testament qui dépouillait au profit des héri-

tiers du sang la dame Lambert, aujourd'hui veuve Mancel de lu 
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à laquelle lui donnait droit sa double qualité de j trait 3,000 fr. d«la caisse de re greffe. Ce commis est celui
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de donataire, fut d'abord l'objet d'une inscrip- diait les instructions criminelles et qui grossoyau le» écriteaux a
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1
 au dessus de la lête des condamnés à l'exposition. 

fortune de son mari à 

femme commune et 

tiou de taux, qui amena s\ir les bancs de la cour d'assises , le sieur 

Henri Lambert; l'un de ceux au profit desquels il était fait, la veuve 

Guénet et le sieur Aldebcrt accusés d'être ses complices. Mais , faute 

de preuves suffisantes, ces trois prévenus furent acquittés. On revint 

alors au civil , et là après une vérification d'écriture confiée aux 

experts écrivains les plus habile» de la capitale, le testament fut 

déclaré n'être pas de la main du sieur Jean-Baptiste Lambert, et en 

conséquence annulé par jugement du 6 janvier 1827. Ce jugement a 

décidé en point de droit qu'un testatneut olographe n'était qu'un acte 

sous seing-privé, et que dès-lors c'était à la partie qui voulait s'en pré-

valoir, à prouver sa véracité. Les héritiers Lambert ont interjeté 

appel au principal, de cette décision .La veuve Mancel de son côté s'eu 

est rendue incidemment appelante, en ce qu'elle n'avait pas pro-

noncé la révocation pour cause d'ingratitude d'une donation qu'elle 

avait faite aux frères et sœurs Lambert, quelque temps avant que le 

testament olographe fût présenté. Elle demandait de plus devant la 

cour la suppression du mémoire qu'ils avaient publié comme inju-

rieux et diffamatoire à son égard. La cour ( 3
e
 chambre ) après avoir 

entendu lM. Séguier fils, conseiller-auditeur , remplissant les fonc-

tions de substitut, qui a donné des conclusions fort remarquables 

dans ce sens, y a pleinement fait droit par arrêt du 3 janvier, et a 

confirmé quant au surplus la sentence des premiers juges. 

— A l'ouverture de l'audience du tribunal decommerce, on a ap-

pelé aujourd'hui une affaire entre M. Da'lois et plusieurs hommes 

de lettres, contre l'administration du théâtre delà Porte-St.-Martiu. 

Ces auteurs réclament leurs droits dans la représentation qui a été 

donnée le mois dernier au profit, des pauvres du 5
e
 arrondissement. 

M. le baron de Montgenet a / mandé délai pour assigner , en ga-

rantie, M. Hutteau d'Origny , mah-e de l'arrondissement , entre les 

mains duquel il a verse le montant intégral de la recette. 

Le tribunal a renvoyé la cause et les parties devant M. Picard de 

l'académie française. 

— A cette même audience , M* Badin a exposé les faits d'une cause 

aussi curieuse par les personnes, qu'iutéressanle par les questions. 

Eu 1826 , les sieurs Pevessinotli et JPaganini ont formé une société 

commerciale pour l'exploitation de la personne de ce dernier, c'est-

à-dire pour montrer sa force et sa chevelure extraordinaires aux dif-

férentes nations du continent, moyennant rétribution. C'est ainsi 

que dans le courant de l'an dernier , ils ont parcouru l'Italie et une 

partie de la Fiance ; mais un beau jour le Samson moderne z\antUou-

vé une personne qui lui fesait déplus grands avantages, s'est échappé 

tout-à-coup et a laissé à Lyon son associé dans la plus grande misère, sa 

fuite le privant de toutes ressources. Il a donc couru après et il a fini 

par le découvrir à Paris où il a commencé à exeicer son industrie 

hier dans la journée : il lui demande aujourd'hui l'exécution du 

marché. 

M" Pistoye, avocat, se présente pour le Goliath et oppose un dé-

clinatoire fondé sur la double incompétence du Tribunal de commer-

ce , attendu que les plaidans sont étrangers, qu'ils sont nés en Italie, 

que l'acte de leur convention a été fait a Rome,, écrit en italien , et 

que l'adversaire ne donne même pas une traduction légale. Sous le 

second rapport , 011 ne peut considérer le métier des parties comme 

renfermant des actes de commerce qui les rendent justiciables des 

Tribunaux de commerce de France. L'avocat croit donc qu'il faut 

renvoyer la cause et les parties devant les juges de leur pays. 

M
e
 Badin répond que son client est Barbare d'origine et que mal-

gré sa pauvreté il aime mieux renoncer à son action que d'aller de-

mander justice au dey d'Alger, duquel il est sujet. Il s'efforce ensuite 

de prouver que le Tribunal doit connaître de l'affaire ; mais M. le 

président a renvoyé la cause devant la chambre des agréés pour fixer 

la compétence. 

— Tout n'est pas profit peur les agens de police; témoin le îieur 

Hotelin, officier de paix. Faisant une ronde de nuit, ils'approcha avec 

son escouade d'une maison de la rue Pierre-Lescot , où se trouvait la 

fille Angélique qui n'était pas rentrée au bercail; les quatre agens de 

police allaient la saisir, quand ses cris éveillent les voisins. M. La-

bruyère est aussitôt sur pied; il sort accompagné de Jupiter, vigou-

reux boule-dogue, qui se constitue aussitôt l'adversaire des agens de 

police. . -

Et le matin était de taille à les'combattre vaillamment. 

Mettre ses adversaires en fuite et s'emparer de l'un d'eux , le malheu-

reux Hotelin, fut chose facile pour Jupiter; il le prit par le ventre et le 

renversa. Piuslescollèguesde la victitne le frappaient avecleur canne 

plu» Jupiter serrait sa proie , et il ne la lâcha que sur l'ordre de son 

maître. Jupiter, sans doute , avait commis un délit grave en maltrai-

tant un agent de police daus l'exercice de ses fonctions; mais à son 

égard qu'aurait pu produire un procès-verbal ? Aussi Hotelin s'en prit 

au maître contre lequel il porta plainte , et Labruyère a comparu au-

jourd'hui devant la 7" chambre correctionnelle comme ayant causé, 

par son imprudence , des blessures à un agent de police. Vainement 

on a allégué la légèreté de ces blessures : Labruyère n'en était pas 

moins responsable des coups de dents de son chien , et il a été con-

damné à 10 francs d'amende et aux frais. 

— Le tait suivant prouve que l'exemple des peines infligées aux 

(coupables ne prévient pas toujours les délits. Un commis expédition-

naire du greffe criminel de la Cour de Rouen, est accusé d'avoir sous-

lci-

■ COm-

— Un enfant, à peine âgé de huit ans, de la commune de U
c 

malle-sous-Huy , accusé d'avoir iucendié trois meules à foin , a cr 

paru le 16 janvier devant laCour d'assises deLiége. Cet enfant, d"
u 

physionomie assez|catactérisée , semblait assister aux débats CQruoy 

à un spectacle tout-à-fait étranger pour lui , et qu'il comprenait 

peine; deux gendarmes étaient derrière lui; mais ni le voisinage d* 

ces hommes armés , ni l'aspect des juges, ni la déposition des tj 

moins, ùê paraissaient l'émouvoir ni le préoccuper. 

M. l'avocat-généra! Lantremagne a déclaré qu'il croyait |
a
 ç
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suffisamment éclairée par les débats antérieurs sur la culpabilité in 

contestable du prévenu , qui a fait l'aveu de son crime ; mais il
 s
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est référé à la sagesse, de la Cour pour l'examen de la question dedÎK 

cernement , qui semble présenter des doutes vu l'âge de l'accusé. 

Sur la plaidoirie de M" Delchambre , la Cour a déclaré l'atçajii 

coupable d'avoir mis le feu aux meules, mais sans discernement 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général , et malgré les 

efforts de l'avocat, qui demandait que l'enfant fût remis à son p
eie 

la Cour,a ordonné comme mesure de sûreté que l'accusé serait con-

duit dans une maison de correction pour y rester pendautquatre ans 

sans toutefois le condamner aux frais. 

—Un sourd-muet, nommé Thomas Ponsonby, a été amené devant 

le tribunal de police séant à Union-Hall par les officiers de e.-i pa-

roisse. Il était accusé d'un fait qualifié délit par les fois anglaises 

celui de laisser dans la détresse et sans secours une jeune timmé* 

qu'il a épousée. Mistriss Ponsongy , mariée depuis sept ans à cet 

inforlnné, a déclaré au magistrat que son mari qui exeice l'état de 

cordonnier et gagne i5 à 18 chcllings( environ 23 à 34 francs) par 

semaine, l'a tout -à-coup abandonnée sans qu'elle lui en < ût donné 

aucun motif. Elle est blanchisseuse de son métier; mais elle ne sau-

rait trouver daus les faibles produits de sou travail de quoi se sou-

tenir. 

La sœur de Ponsonbv lui a servi d'interprète; elle a dit que leurs 

pere et mère ont eu quatre eufaus affligés de la même infiruulé. 

Elle-même a épousé un sourd-muet. 

Ponsonby a appris à lire , à écrire et à s'exprimer par signesdans 

une célèbre institution de sourds-muets , à Londres , dirigée par d es 

émules de notre Abbé de i'Epée , de notre Sicard , et de notre 

Paulmier. Il a présenté au magistrat un mémoire justificatif parfai-

tement écrit et rédigé avec beaucoup d'adresse» I. est dit dans rat 

exposé qu'il a eu le malheur d'épouser une femme qui n'était pas 

muette, mais qui suppléait trop bien par la vivacité de ses gestes à 

un flux de paroles qu'il n'aurait pu comprendre. Cette mégère le 

rendait le plus malheureux des hommes; elle dissipait follement 

tous les produits de son travail , et le pauvre Ponsonby s'est vu forcé 

d'aller demeurer avec un autre sourd-muet qui est cordonnier 

comme lui. 

Quelque spécieuses que fussent ces excuses, le magistrat a élit 

qu'il n'en était pas moins tenu d'assurer la subsistance de sa femme , 

et qu'il le condamnait à lui payer deux schillings et demi ( environ 

3 francs 70 cent.) par semaine. 

Ponsonby avantdéclaré qu'il était horsd'état de paver cette somme, 

a été envoyé pour deux mois à la prison de B\ ixton ; il reviendra en-

suite à Londres raccommoder des bottes et des souliers, sans «pie ta 

femme ait droit de l'inquiéter de nouveau, 

— Nous venons de recevoir le prospectus d'un nouvel ouvrage de 

M* Jules Persin , avocat à Ja Cour royale, intitulé Coile du Jury et 

des Elections (1). L'auteur a réuni daus un double traité ces deux 

importantes matières qui préoccupent aujourd'hui tous les esprit', 

et que la loi du a mai 1827 a intimement liées l'une à l'autre. Cet 

utile ouvrage , dans lequel sont discutées les questions de droit civil 

et politique récemment agitées devant les Cours royales et le conseil 

d'état, 11e peut manquer d'être favorablement accueilli du public, 

daus un moment surtout où des réélections partiel lus vont de nouveau 

fixer l'attention sur les principes que l'auteur a développés daus 80a 

livre. JNOUS en rendrons compte aussitôt qu'il aura paru. 

— Depuis quelques jours la police a arrêté quinze individus pré-

venus de vol , dont le plus âgé a 1 7 ou 18 ans. Hier , deux receleurs, 

qui pa aissaient attachés à cette même bande, ont été aussi arrêtés. 

Elle parcourait ordinairement les boulevards et les passages et brisait 

les carreaux de vitres pour voler sur les étalages. , 

— Un escroc, successivement maçon, capitaine, boulanger, mé-

decin, |commi;sionnairo auveignat, enfin un véritable Protée , 

dévalisait depuis six mois environ les hôtels garnis de Paris, et al'att 

vendre le fruit de ses vols à des marchands à la toilette, à des bro-

canteurs. Arrêté à la suite de ses nombreux vols, ce filou indiqué 

vingt-sept marchands , tant hommes que femmes qui avaient acheté 

les objets volés. Ces achetans oui aujourd'hui comparu en police cor-

rectionnelle , comme contrevenant à l'ordonnance du 8 octobre 170'': 

Les prévenus défendus par M" Pétrin et M« Charles Duez, ont
 ete 

condamnés à 1 5 frauesd'amende et aux. dépens. 

(1) Cbei Firmin Didot, père et fils, libraires-éditeurs, rue Jacob, »* M* 

Un fort vol. in-8". Prix : n Jjr. 
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